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«Mesures sociales» de Poniatowski 

ON EST LOIN DU COMPTE ! 
Mercredi dernier, Poniatowski, co­

équipier de Giscard d'Estaing aux 
" Républicains Indépendants " et 
ministre de la santé publique, a pré­
senté un train de mesures "so­
ciales ", du jamais-vu "depuis 1945 " 
selon ses dires. A y regarder d'un peu 
près, on en a vite fait le tour. Les 
mesures prises, sensées améliorer la 
situation des familles, ne changeront 
finalement rien aux difficultés crois­
santes des familles de travailleurs, 
elles ont seulement pour but, à 
l'Iicure où le mécontentement de la 
classe ouvrière va grrandissant, de 
/trouver que le gouvernement est 
plein de bonnes intentions. 

Lorsque les mesures annoncées 
sont chiffrées, /'amélioration prévue 
est des plus minces : 

• Une allocation de rentrée sco­
laire est instituée pour les familles 
aux revenus les plus bas : ce/les qui 
rte paient pas d'impôts ; enfin, le 
gouvernement tiendrait compte des 
charges très lourdes qu'impose la ren­
trée ! Ce qui est prévu : 100 F par 
enfant entre 2 et 16 ans, et cela, seu­
lement à partir de 75. Comparé aux 
dépenses imposées aux familles, c'est 
sans aucune mesure, puisqu'une fa­
mille ouvrière de 6 enfants, par 
exemple, nous disait avoir dépensé 
sans "excès " près de 3000 F pour la 
rentrée (voir FR précédent). 

• Pour le logement : 
Les conditions d'habitation re­

quises pour l'attribution de /'alloca­
tion-logement, seraient "sim­
plifiées ". Est-ce â dire que les fa-
mi/les ouvrières qui, comme à la 
Courneuve se voient aujourd'hui re­
tirer le bénéfice de l'allocation 
-logement sous prétexte que leur lo­
gement est trop petit pour le nombre 
d'enfants, ne subiraient plus ces pra­
tiques scandaleuses ? Là dessus, au­
cun engagement 

Les prêts à l'amélioration de l'ha­
bitat seraient doublés, leur rem­
boursement plus étalé. Bien qu'est-ce 
que cela changera au fait qu'au­
jourd'hui, dans les cités HLM ou les 
cités minières, tes travailleurs sont 
contraints de plus en plus à payer 
eux-même des réparations (gouttières, 
etc.) qui, en principe incombent aux 
propriétaires ou régies ? 

Poniatowski prétend rétablir la 
"justice " pour les vieux : d'abord 
pour calculer la retraite des mères de 
familles, c'est deux ans de plus par 
enfant qui seraient pris en compte, 
au lieu d'un an de plus auparavant. 
C'est une mesure qui ne coûte rien 
puisque comme cela concerne les en­
fants è venir, les mères de famille qui 
en bénéficieront n'atteindront pas 
l'âge de la retraite avant au moins 15 
ans. En fait les questions de l'avan­
cement de l'âge de la retraite, et 
d'une retraite décente sont purement 
et simplement escamotés. Le ministre 

nous annonce une 'simplification " 
du système des retraites mais, alors 
que le montant minimum des a/lo­
cations de retraite en est encore au 
taux honteux de 400 F par mois, la 
prochaine augmentation n'est même 
pas fixée. Or on sait qu 'il y a eu 6 p. 
100 d'augmentation en juillet der­
nier, 4 p. 100 de moins que la hausse 
des prix reconnue par le gouver­
nement. La seule "précision " 'c'est 
que les allocations seraient doublées 
d'ici la fin de la législature soit en 
1976. Que représentera 900 F par 
mois en 1976 avec l'inflation ga­
lopante dont Giscard d'Estaing, en 
toute franchise prévoit l'accéléra­
tion ? Aussi dérisoire que les 100 F 
prévus pour la rentrée scolaire ! 

D'ailleurs l'inflation ne pourra que 
réduire encore le nombre des béné­
ficiaires de certaines allocations 
compte tenu du minimum de res­
sources ridiculement faible, à ne pas 
dépasser, pour toucher celles-ci (frais 
de garde d'enfants : 13 000 béné­
ficiaires dans toute la France jusqu'à 
ce jour, salaire unique, etc. 

Poniatowski annonce encore des 
mesures en faveur des handicapés : 
" compensation financière " pour les 
adultes qui peuvent encore travailler 
mais dont l'activité ne permet pas de 
s'assurer "un minimum garanti"; 
fixation d'un "minimum " pour 
ceux qui sont incapables de travailler. 

Le hic, c'est que "la compensation " 
pas plus que le "minimum "ne sont 
fixés. Pourtant le nombre de tra­
vailleurs concerné est de plus en plus 
massif, vu l'aggravation des accidents 
du travail lié au renforcement de 
l'exploitation capitaliste : au moins 
un accident du travail toutes les 
7 secondes, un mort toutes les 40 mi­
nutes, plus d'un millier de blessés 
chaque année. Il est vrai que pour le 
même Poniatowski, la cause de tout 
cela, c'est l'alcool : si les travailleurs 
buvaient moins, il n'y aurait pas de 
déficit de la Sécurité Sociale, vient 
de déclarer le ministre de la "San­
té ". 

Voilà de quoi justifier le non-
accroissement des dépenses de la 
Sécurité Sociale. Car, malgré de 
longues énumérations de "mesures 
sociales " le financement de celles-ci 
se fait presqu'exclusivement en ta­
pant dans les caisses des cotisations 
d'allocation familiales qui sont dé­
clarées "excédentaires " : pour une 
large part il s'agit d'un simple trans­
fert : prés de 4 millions prélevés et 
orientés entre autres vers les caisses 
vieillesse en diminuant la part des 
cotisations de sécurité sociale ré­
servée aux prestations familiales et en 
augmentant d'autant celle réservée à 
l'assurance-vieillesse. Cela augure mal 
de la majoration annoncée des allo­
cations familiales pour, dit Po­
niatowski, / ' t e n i r compte de la 

hausse du coût de la vie ". Aucune 
garantie n'est d'ailleurs fournie sur ce 
"rattrapage " sinon l'eogagement 
d'en "négocier " chaque année le 
montant avec les "partenaires so­
ciaux ". Formule assez vague pour 
masquer une majoration dérisoire. 

Le gouvernement annonce que 
le financement de la Sécurité sociale 
sera pris en charge dans les annés à 
venir, en partie par le budget d'Etat, 
notamment les charges, telles que la 
formation des médecins. Mais qu'est-
ce que ça changera pour les tra­
vailleurs, qui alimentent le budget 
par le biais de l'impôt, de plus en 
plus lourd avec l'inflation ? 

Les patrons, eux, se verront attri­
buer d'appréciables cadeaux puisque 
le gouvernement annonce que des 
études seront poursuivies pour aliéner 
les charges sociales des entreprises 
qui utilisent beaucoup de main 
d'œuvre Déjà, les cotisations non-
payées par les patrons dépassent lar­
gement le soi-disant déficit de la Sé­
curité sociale. 

On voit ainsi toute la limite des 
mesures annoncées démagogiquement 
à grand renfort de publicité par le 
gouvernement. On est loin du 
compte.' Imposons par l'action la 
satisfaction de nos revendications ' 

Conférence de presse de Pompidou : 

Hypocrisie et menaces ! 
Une fois encore, devant tout le 

gratin de la presse bourgeoise, Pom­
pidou a tait son numéro traditionnel 
de rentrée, histoire de montrer qu'il 
est capable de parler sans papiers et 
qu'il ne se porte pas si mal. Rien de 
bien nouveau, mais un rappel de po­
sitions réactionnaires qui méritent 
qu'on les examine : 

A bas 
l'impérialisme 
français, complice 
du coup d'état 

pro-US au Chili 

Alors que les généraux fascistes 
emprisonnent, torturent, assassinent 
des milliers de patriotes chiliens. 
Pompidou - tout en versant quelques 
larmes hypocrites sur les victimes de 
la violence - , a cherché à justifier la 
honteuse position du gouvernement 
français qui n'a pas eu un mot pour 
condamner le coup d'Etat fasciste. 
C e s t sous prétexte de non-inter­
vention dans les affaires intérieures 
du Chili que le gouvernement s'est 
tu. Quelle hypocrisie, alors que tout 
montre la main de la C I A de l'im­
périalisme américain derrière les bou­
chers de Santiago. Pompidou, pour 
tenter de masquer vers quel camp 
vont ses sympathies se retranche 
derrière le fait que la France re­
connaîtrait les Etats, quel que soit 
leur régime et non pas les gou­
vernements . Quelle manœuvre 
grossière de la part de celui qui re­
fuse de reconnaître le G R P du Sud 
Vietnam, celui qui reconnaît Lon Nul 
et pas le G R U N D ! Si Pompidou a 
versé des larmes de crocodile sur le 
" malheureux docteur Allende " en 
ignorant le président du Chili, c'est 
qu'il avait fait un choix. E t les insi­
nuations insolentes sur ce qui pour­
rait un jour arriver en France en cas 
de développement des luttes révolu­
tionnaires ne laissaient pas flairer le 
doute sur la nature criminelle de 
l'impérialisme français. En conclu­
sion : "Nous avons notre propre 
modèle qui est français, qui consiste 

à essayer de faire progresser notre 
peuple dans la liberté, dans plus de 
justice et dans de meilleurs rapports 
humains... Nous ne cherchons à 
l'imposer à personne, nous essayons 
de l'appliquer chez nous et nous 
continuons ". Ce beau modèle, c'est 
celui des assassins de la Commune de 
Paris. L a bourgeoisie française quand 
elle se sent menacée n'hésite pas. elle 
non plus, à recourir à la terreur san­
glante. C'est aussi celui des guerres 
coloniales, de l'Indochine à la guerre 
d'Algérie avec un million de patriotes 
assassinés... L a classe ouvrière de 
France et les peuples opprimés le 
savent: l'impérialisme français n'a 
pas de leçons à recevoir... en matière 
de contre-révolution. 

A bas 
la présence 
des 
troupes US 
en Europe 

La déclaration sur la défense eu 
ropénne va dans le même sens. La 
"sécur i té" de l'Europe "est liée à 
l'alliance des Etats-Unis et donc à la 
présence des troupes américaines en 
Europe ". Pourquoi Pompidou qui ne 
veut pas de soldats américains en 
France, demande-t-il le maintien des 
troupes d'occupation dans les pays 
voisins ? Pour faire face au social-
impérialisme alors qu'il présente 
Brejnev comme l'homme de la dé 
tente ? Oui, mais aussi c'est une 
arme de plus contre les peuples eu 
ropéens. Et cette occupation, c'est 
aux peuples qu'on veut la faire payer 
puisque l'impérialisme américain a de 
trop grosses difficultés financières 
pour s'en sortir tout seul. Ainsi, la 
politique de la France, de lutte 
contre l'hégémonie des super puis 
sances révêle ses limites : pour l'im­
périalisme Français, il s'agit de main­
tenir ses positions, au besoin en fai­
sant appel à l'une des superpuissances 
pour empêcher la classe ouvrière de 
faire la révolution. 

A bas le racisme, 
arme de 
la bourgeoisie 
pour diviser 
la classe ouvrière 

Le racisme, Pompidou en a parlé à 
propos des questions de politique 
étrangère I C'est que. a-t-il expliqué 
le racisme n'existe pas en France. 
Simplement, on a le tort d'en parler 
un peu trop. Bien sûr il y a quand 
même un problème : " Ce problème, 
c'est le fait que les Nord-Africains, et 
particulièrement les algériens sont 
concentrés dans quelques agglo­
mérations : Marseille, Lyon, Paris et 
leurs banlieues ". A Partir du mo­
ment où les immigrés atteindraient 
un certain pourcentage de la popu­
lation il y aurait des " c o n f l i t s " (ra­
cistes). En disant ça, Pompidou n'a 
rien trouve de bien nouveau : il ne 
fait que reprendre à son compte les 
déclarations des révisionnistes oui se 
plaignent d'avoir, dans les muni­
cipalités P.C.F. , à "héberger" un 
trop grand nombre d'immigrés. Eh 
bien. Pompidou a une solution en 
vue : il faut "un effort du gouver­
nement et du patronat pour la ré­
partition des immigrés sur le terri­
toire national ". la solution proposée 
depuis longtemps à demi-mots par les 
révisionnistes, serait l'instauration des 
titres de séjour valables pour cer­
taines régions, c'est à dire la dépor­
tation de dizaines de milliers 
d'immigrés. C'est ce que préconise 
Pompidou pour lutter contre le ra­
cisme. 

Le deuxième moyen, c'est, bien 
entendu, un "contrôle réel de 
l'immigration ". C'est un des ob­
jectifs de la circulaire Fontanet et 
aussi, une fois encore des ré­
visionnistes avec leur honteux " sta­
tut de l'immigration ". Ainsi, par un 
sinistre tour de passe-passe, Pom­
pidou voudrait faire passer ces me­
sures comme " anti-racistes " alors 
qu'elles sont les armes que se donne 
la bourgeoisie pour diviser la classe 
ouvrière. 

A bas les menaces 
de blocage des salaires 

Sur le " social ". Pompidou a été 
rapide I Mais il n'a quand même pas 
pu éviter de parler de la hausse des 
prix et de Lip. D'abord, en avouant 
qu'il s'était trompé que les prix 
n'avaient pas cessé de monter, et que 
maintenant il ne se risquerait pas à 
faire des prévisions. Quand on sait 
comment les prix ont augmenté en 
un an alors qu'on promenait le 
contraire, on peut se demander de 
combien ils vont augmenter alors 
qu'on ne promet plus rien du tout 
S'il ne promet plus rien, Pompidou 
menace du "blocage des prix et des 
salaires ". On sait ce que ça veut 
dire : les prix continuent de monter 
et ce sont les travailleurs qui font les 
frais de l'opération. Aussi, la classe 
ouvrière sera-t-elle amenée, quelles 
que soient les mesures gouver­
nementales, à engager résolument la 
lutte contre la paupérisation. 

Quant à LIP. une seule chose. Se 
disant sans doute que " p l u s c'est 
gros, plus ça marche " Pompidou 
n'hésite pas à dire que l'Etat n'est 
intervenu que pour des raisons " s o ­
c ia les" . C'est pour des raisons 
" s o c i a l e s " qu'il a fait occuper 
l'usine par les flics, c'est pour des 
raisons " sociales " qu'aujourd'hui 
Giraud s'en tient aux 334 licen­
ciements ! Quel mépris pour le 
peuple que de penser qu'il peut lui 
faire avaler pareille couleuvre ! 

Au total Pompidou ferait bien de 
se dire qu'il ne suffit pas de faire son 
numéro d'illusionniste devant un 
parterre de journalistes, de " marquer 
des po in ts" sur ses rivaux qui gre­
nouillent en coulisse pour être en 
mesure de se représenter en 76. Mais 
les rodomontades de Pompidou ne 
régleront pas d'un coup de baguette 
magique, les difficultés de la bour­
geoisie. Elles ne détourneront pas la 
classe ouvrière de ses tâches révolu 
tionnaires. Lutter pied à pied contre 
la paupérisation, le chômage, pour 
l aboutissement de ses revendications, 
pour l'abrogation de la circulaire 
Fontanet. Rien n'arrêtera fa marche 
en avant du Prolétariat vers la Révo­
lution • 
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de toute la France, 
des dizaines de milliers de travailleurs 

soutiennent la lutte de LIP 
D«t dizaines et des dizaines de mil­

liers de travailleurs (une centaine de 
milliers de manifestants d'après les 
organisateurs) sont venus de tout* la 
France à Besancon le 29 septembre 
pour manifester leur soutien à la 
lune des ouvriers de Lip Dam le 
cortège, à très large maionié ouvrier 
de très nombreuses délégations d'en­
treprises de tous le pays exprimaient 
i.Mif combatiivite et leur résolution à 
soutenir leurs camarades de Lip : de 
Péchiney (Noguèresl. de Romans, de 
Cerisay. de Kelton évidemment, de 
Brandt, les travailleurs en lutte ou 
léeemment en lune avaient envoyé 
des délégations pour exprimer leur 
solidarité dans le combat contre le 
capital. 

" Lip, Lip. Lip vaincra ", " Soli 
darité à Lip ", " Lip. combat de tous 
les travailleurs", ces mots d'ordre 
massivement repris témoignent que la 
lutte de Lip. n'était pas la seule 
affaire des travailleurs de cette en­
treprise, mais concernait toute la 
classe ouvrière de notre pays. Re­
prenant les mots d'ordre avancés 

dans la lune par les travailleurs de 
Lip et particulièrement " pas de li­
cenciements ". les dizaines de milliers 
de manifestants rejetaient le plan 
Giraud. et les 334 licenciements qu'il 
prétend imposer I 

Mais ce n'est pas que le plan Gi 
raud qu'ont dénoncé les manifestants 
ce samedi à Besancon. Avec les mots 
d'ordre " travailleurs français, im­
migrés même combat ". " le racisme 
ne passera pas ", c'ait toute la po­
litique de division de l'impérialisme 
français par le racisme qui était 
condamnée, c'était toute la campagne 
raciste de la bourgeoisie pour faire 
passer la circulaire Fontanet qui était 
dénoncée. 

Avec les mots d'ordre " Flics, hors 
de Lip ", ou " à bas l'armée bour­
geoise " scandé devant les casernes 
c'est le rôle de l'appareil d'Etat ré­
pressif de la bourgeoisie qui a été 
dénoncé par des dizaines de milliers 
de travailleurs ; la reprise massive du 
mot d'ordre " une seule solution la 
révolution", alors que de très nom­

breux travailleurs huaient le mot 
d'ordre " une seule solution le pro­
gramme commun " que prétendait 
imposer la CGT. prouve les as­
pirations révolutionnaires des tra­
vailleurs présents 

Les travailleurs de LIP ont aussi 
spectacu lai rement atteint leur but : 
cette manifestation exceptionnelle 
par le nombre de travailleurs pré­
sents, par sa combativité, par la jus­
tesse de ses mots d'ordre est une 
démonstration de force face à l'in­
transigeance du gouvernement pour 
satisfaire les revendications qu'ils ont 
déposées depuis 5 mois : " pas de 
démantèlement, maintien des avan­
tages acquis ". 

E n organisant cette marche les tra­
vailleurs de Lip ont triomphé de 
toutes les difficultés dressés par la 
bourgeoisie : dâs milliers et des mil­
liers de CRS ont envahi Besançon 
dans les jours précédant la marche ; le 
maire " socialiste " a écrit aux orga­
nisations syndicales pour leur de­
mander d'annuler la marche. Les di­

rections de confédérations syndicales 
ont tout fait pour empêcher cette 
marche, et ne s'y sont résolues qu'au 
dernier moment, après avoir essayé 
de lui substituer une marche sur Ma­
tignon ressentie comme un échec et 
une manipulation par tous les tra­
vailleurs de Lip. et donné des ga­
ranties i la mairie. 

C'est forts de ce succès que tes 
travailleurs de Lip vont affronter les 
nouvelles négociations avec Giraud. 

Ceux qui prétendent encore leur 
imposer les licenciements sont ainsi 
prévenus : la détermination des tra­
vailleurs de cette entreprise n'est pas 
entamée après plus de cinq mois de 
lutte ; la classe ouvrière de notre 
pays est prête à se mobiliser pour 
soutenir ceux de Lip. Ils doivent 
céder. 

Le succès de cette marche malgré 
les multiples obstacles par les réfor­
mistes et tes révisionnistes à l'in­
térieur des syndicats, est pour tous 
les travailleurs la preuve qu'il est 
possible de mettre en échec la voie 

de capitulation et de collaboration de 
classe qui veulent imposer les confé­
dérations aujourd'hui. C'est la preuve 
qu'H est possible d'avancer dam la 
voie tracée par les marxistes léni 
nistes rit la reconquête des syndicats, 
par la construction de l'opposition 
syndicale révolutionnaire. 

PAS DE LICENCIEMENTS. PAS 
DE DEMANTELEMENT. MAINTIEN 
DES AVANTAGES ACQUIS ; A 
BAS LE PLAN GIRAUD 

SOUTIEN AUX OUVRIERS DE 
LIP • 

DANS NOS LUTTES. PRENONS 
EXEMPLE SUR LA DETER­
MINATION DES OUVRIERS DE 
LIPI 
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ECHOS 
DE LA 
MARCHE 

Les dirigeants CGT prétendaient 
empêcher les organisations politiques, 
les organisations non-syndicales de 
participer au rassemblement de Lip. 
Ils l'avaient fait savoir à l'inter­
syndicale et le vendredi soir, au ras­
semblement de Châteaufarme ils ont 
prétendu faire démonter tous les 
stands "politiques ". Mais les tra­
vailleurs ne voyaient aucun obstacle à 
la présence de ces stands: n'en dé­
plaise â M. Séguy, les travailleurs 
s'intéressent à la politique et pas à la 
seule politique électoraliste du 
P.C.F. : les sifflets ramassés par le 
programme commun le prouvent 
bien. Cest bien la CGT qui a dû 
plier bagage le vendredi soir f 

Au stand Front Rouge : des di­
zaines de demande de contact ont 
montré l'intérêt que suscite les pers­
pectives ouvertes par les marxistes-
léninistes. Cest sur l'appel aux tra­
vailleurs à s'organiser dans l'Oppo­
sition Syndicale Révolutionnaire 
qu'était mis l'accent. Des militants de 
fOSR accueillaient 'es travailleurs au 
stand. Une feuille de soutien aux tra­
vailleurs de Lip, très largement dif­
fusée vendredi et samedi montrait les 
deux voies qui s'affrontent dans les 
syndicats: la voie révolutionnaire et 
la voie réformiste, surtout qu'il est 
possible, qu'il faut s'organiser dans 
les syndicats pour faire triompher la 
voie révolutionnaire, l'intérêt des 
travailleurs prouve que la propagande 

des révisionnistes sur les " gau­
chistes- Marceftin " a de moins en 
moins de pris» : 500 exemplaires du 
numéro contenant l'interview de 
Piaget ont été vendus. 

Le C.A.C.F. local, qui avait dressé 
un stand diffusait son journal 
" même combat " ; // a fait signer par 
des centaines de travailleurs la péti­
tion contre les cnmes racistes, et a 
collecté pour les familles des vic­
times. Le stand très militant était 
très fréquenté par les travailleurs. Lors 
de la marche, les mots d'ordre du 
CA.CF. manifestant avec ban­
deroles et pancartes étaient repris 
par les travailleurs du cortège. 

Les soldats du contingent de 
plusieurs casernes de Besançon ont 
apporté leur soutien à la marche et 
aun ouvriers de Lip : ils ont fait par 
venir une motion dans laquelle : 

— ils dénoncent le fait qu'ils ont 
été consignés pendant tout le temps 
de la marche, et qu'Us doivent être 
prêts à intervenir pour réprimer éven­
tuellement la marche 

— ils dénoncent la cohabitation 
avec les CRS, qu'on leur a imposée à 
la caserne : des bagarres les ont 
opposés aux CRS. 

— ils s'affirment solidaires des tra 
vailleurs de Lip en lutte et refusent 
d'intervenir contre les ouvriers. 
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 i m m i 9 r é s unis dans la grève pour leurs revendications 

A l'initiative de la C F D T Brandt, 
400 à 500 ouvriers ont débrayé pen­
dant 4 heures, mardi 26, contre le 
racisme et pour des augmentations de 
salaire. Depuis quelque temps déjà, les 
militants de la section avaient engage 
un travail sur les salaires et contre la 
circulaire Fontanet. 

Beaucoup d'ouvriers sont mobilisés 
pour les augmentations de salaires et 

c'est en leur montrant les freins que 
sont le racisme le contrat de travail... 
que l'on a pu réaliser l'unité Français-
Immigrés. Pour obtenir l'unité 
d'action, la C F D T s'est appuyée sur 
certains délégués ouvriers de la C G T . 

Le matin, à 7 heures, un meeting 
s'est tenu devant l'usine contre le ra­
cisme. Les délégués C F D T ont pu 
expliquer (les interventions étaient 

traduites en arabe et en turcl devant 
500 ouvriers ce qu'était cette cam­
pagne raciste, comment la bourgeoisie 
comptait briser les grèves avec la cir­
culaire Fontanet. Ils ont montré que si 
l'on voulait se battre pour les salaires, 
il fallait lutter contre le racisme et 
réaliser l'unité Français-Immigrés. Les 
travailleurs ont décidé de continuer le 
débrayage jusqu'à 11 heures. 

L a C F D T a ensuite appelé à une 
réunion à l 'UL. C F D T pour discuter 
de la suite de la lutte. Une cin­
quantaine de travailleurs sont venus et 
beaucoup ont dénoncé, par des 
exemples concrets, le racisme et la 
circulaire Fontanet. Un camarade 
marxiste-léniniste est intervenu pour 
présenter les comités pour l'abro­
gation de la circulaire Fontanet et a 
appelé à créer un comité sur l'usine. 

Les travailleurs ont ensuite discuté 
des revendications de salaire et tous 
sont tombés d'accord avec la reven­
dication de 0,70 F de l'heure pour 
tous que la C F D T avait établie en 
discutant avec les ouvriers et lors 
d'une assemblée générale des syn­
diqués. La revendication de passage 
automatique d'OS à OP au bout de 3 
ans d'ancienneté a été adoptée. 

Le mercredi matin, les travailleurs 
ont décidé de reprendre la grève en 
élargissant la mobilisation. Ainsi, 
concrètement, une lutte contre la 
campagne raciste, contre la division de 
la classe ouvrière débouchait di­
rectement sur une lutte commune 
Français-Immigrés pour les reven­
dications. 

La Direction a pris peur devant un 
tel mouvement (car cela faisait long­
temps qu'il n'y avait pas eu pareille 
mobilisation à Brandt ! ) Elle a pris un 
tas de mesures d'intimidation : chefs 
d'atelier devant les portes, détour­
nement des cars de l'usine pour faire 
entrer les ouvriers par le plus d'en­
droits possibles, huissiers... et au­
jourd'hui, jeudi 27, fermeture des 
grilles pour que les grévistes qui de­
vaient reprendre le travail cet après 
midi ne puissent pas manger... 

Malgré cela, la volonté de lutte est 
restée grande : mercredi 26, 350 à 400 
ouvriers ont débrayé de 7 à 11 heures 
du matin, tandis que 80% des " m a ­
gasiniers " se mettaient en grève illi­
mitée. Une réunion de 60 ouvriers a 
envisagé la suite de l'action. • 

Le 27, plus de 400 ouvriers ont fait 
grève jusqu'à 13h.30 et après avoir fait 
le tour de l'usine en manif, c'ost une 
réunion de 120 qui a été tenue. 
Comme la direction les empêchait de 
manger, les grévistes n'ont pas repris le 
travail de toute la journée. 

Mais la direction a trouvé des alliés. 
Les révisionnistes qui dirigent la C G T 
s'étaient bien gardés d'apparaître ces 
deux jours (certains n'ont même pas 
fait grève : ils travaillent dans les bu­
reaux). Ils interviennent devant les 
grévistes de plus en plus nombreux et 
décidés pour dire que le mouvement 
est minoritaire, que la lutte est vouée 
à l'échec. Tous les moyens sont bons 
pour diviser et décourager : ils parlent 
de groupuscule (la C F D T ) , ib ca­
lomnient les délégués C F D T . Un ou­
vrier turc voulait leur répondre et un 
de ces "Messieurs" du P " C " F "ré­
futé de parler avec les travailleurs ". 
Leurs manœuvres ont échoué, y 
compris leur appel à reprendre letravail 
vendredi. La détermination d'une 
grande partie des grévistes n'a fait que 
s'accroître, certains délégués C G T 
s'opposent à leur direction (2 ou 3 
veulent leur démission). 

Nous poursuivons la lutte. Depuis 
68, jamais Brandt n'a cédé sur les 
revendications posées dans les luttes ; 
pour enregistrer une victoire, nous 
devons rallier les travailleurs actuelle­
ment non grévistes, mal renseignés sur 
la lutte, ce que nous nous employons 
à faire. 

Correspondant Brandt 

le cirque des 
cantonales n'a 
pas fait recette 

Les 23 et 30 septembre se sont 
déroulées les élections cantonales. 
L 'UDR les avait présentées comme 
" administratives", l'Union de la gau­
che parlait de" 3e t o u r " après les 
législatives. Le résultat est là : 4 6 ^ 
d'abstentions et en y regardant de plus 
près, dans les grandes concentrations 
ouvrières, le pourcentage d'absten­
tions dépasse de beaucoup les 50" 
(plus de 60'- dans les Bouches-
du-Rhône et le Rhône). A l'intérieur 
même de ces départements, c'est dans 
les cantons les plus populaires que 
l'abstention a été la plus forte. A 
Villeurbanne-Nord, sur 24.831 ins­
crits, il y a 9.765 votants, soit 73% 
d'abstentions. 

Encore faut-il préciser que les 
jeunes ne sont pas inscrits sur les listes 
électorales. Les travailleurs immigrés 
n'ont pas le droit de vote. De nom­
breux ouvriers ne s'inscrivent pas sur 
les listes électorales : on peut dire 
qu'environ 4 ouvriers sur 5 ne sont 
pas allés voter le 23 septembre. 

C'est que ces élections, bien plus 
que les législatives apparaissent 
comme un jeu de marionnettes qui ne 
change rien à la situation de.la classe 
ouvrière. 

Ca n'a pas empêché l'Huma de ti­
trer sur toute sa première page "Le 
Parti communiste élargit son au­
dience ", sans la moindre allusion au 
taux des abstentions : peut-être plus 
de sièges, mais sûrement pas plus de 
voix. A Aubervilliers, le P " C " F a 
72,78$ des voix contre 68,81 % en 
1967, en revanche, il n'a plus que 
5.290 voix contre 6.564 en 1967. A 
La Courneuve, il a 5.200 voix pour 
69.61$ contre 6.586 voix pour 
17,0856 en 1967. Comiti de son côté 
appelait les électeurs à ne pas politiser 
ces élections, mais à voter... contre la 
gauche. Les révisionnistes et les po­
liticiens réactionnaires jouent leur 
numéro dans une même farce gros­
sière. 

Il incombe aux marxistes-léninistes 
de transformer le simple désintéresse 
ment des masses pour ce genre de 
mascarade électorale en une réelle 
compréhension de leur rôle politique. 

Quant aux notables, ils se livrent 
une bataille de chiens pour s'emparer 
des planches lucratives qu'offrent les 
postes départementaux, d'où ils pour­
ront pressurer les travailleurs. 

A bas l'électoralisme \ 

LA CIOTAT 
grève contre 
un chef 
raciste 

Mardi 25.9, Bérîni, ancien légion­
naire, caporal, sous-chef d'équipe aux 
chantiers navals de la Ocrât, licencie 6 
ouvriers immigrés de l'entreprise sous-
traitante des chantiers navals de la 
dotât Agnelli. Sous prétexte qu'ils 
n'ont pas assez de rendement II dit 
"Sale race, foutez-le camp chez vous". 
Licenciement, cela veut dire l'expul­
sion è brève échéance. Les ouvriers 
d'Agnelli avaient déjà été les premiers 
à se mettre en grève dans la région 

contre les attentats racistes. La riposte 
ne se fait pas attendre : les 62 ouvriers 
d'Agnelli sont en grève depuis le 27 au 
matin. Il exigent la réintégration de 
leurs camarades et le licenciement du 
chef raciste. Soutenons la lutte 
exemplaire des ouvriers d'Agnelli. Por­
tons au coeur des usines la lutte 
contre les attentats racistes, les expul­
sions, pour l'abrogation de ta cir­
culaire Fontanet. 

S N E C M A 
L'usine de Gennevilliers spécialisée 

uniquement dans la fabrication des 
moteurs d'avions est l'une des six 
usines SNECMA où le travail est le 
plus pénible et la répression la plus 
forte (cadencés infernales, travail au 
boni, surveillance accrue des chefs/. 
C'est aussi là que les sa/aires sont les 
plus bas et où l'on retrouve le plus 
d'O.S. et de P. t. 

La SNECMA, en général, et Genne­
villiers en particulier, n'avait pas, 
contrairement à d'autres grandes en­
treprises, de grandes traditions de lut­
te, ceci étant lié à la forte répression. 
Pourtant, le 13 septembre, le per­
sonnel des fonderies cire-acier et alu-
magnésium, en grande majorité fé­
minin, a spontanément débrayé re-
jettant le principe du travail au boni. 
Ce débrayage s'est transformé très vite 
en grève dure et déterminée avec 
comme unique mot d'ordre : " Sup­
pression du travail au boni". 

Au début la CGT a repris les mots 
d'ordre et appelé les autres ateliers à 
se joindre à la grève. La CFDT pour sa 
part, avança des propositions justes 
telles que : création d'un comité de 

grève contre le salaire au rendement 
grève, mandat d'un ouvrier par atelier 
pour discuter avec la direction au côté 
des délégués, et assemblée générale. 

Les jours qui suivirent furent mar­
qués par une forte extension de la 
grève. Le 21, pratiquement, tous les 
ateliers sont touchés par la grève, sauf 
l'atelier des aubes où la répression est 
plus forte qu'ailleurs. Sur les 1.100 
ouvriers, plus de 50% sont en grève. 

La CGT, syndicat nettement majo­
ritaire, qui jusqu'alors avait une po­
sition correcte, proposa en accord 
avec la CFDT une assemblée gé­
nérale où participèrent plus de 700 
ouvriers. Là, le responsable syndical 
CGT au niveau central SNECMA fit 
un discours fleuve pour finir par le 
programme commun. Cela revenait à 
noyer la revendication principale des 
ouvriers en grève. Les responsables 
CGT refusèrent la parole aux ouvriers 
des différents ateliers, à la désappro­
bation des participants. 

Depuis ce jour, les dirigeants CGT 
excellents dans la démobilisation, fai­
sant "comprendre " aux grévistes que 
ce sera difficile d'obtenir la suppres­
sion du boni, "d'où la nécessité 
d'autres revendications ", refusant 
l'initiative d'une grève générale avec 

piquet de grève défendue par le co­
mité de grève. 

Alors que la grève touchait presque 
la totalité de l'usine, les dirigeants 
CGT appelèrent les grévistes à se ras­
sembler par secteur ou par atelier, 
sapant l'unité des grévistes. 

Lors de l'assemblée générale de 
lundi, la direction CG T était opposée 
à ce que le personnel de restaurant 
fasse grève. Celui-ci refusa néanmoins 
de servir le repas normal, seuls des 
sandwichs furent servis aux seuls gré­
vistes. Au cours de cette assemblée la 
direction CG T refusa une fois de plus 
la parole aux ouvriers et refusa aussi le 
principe d'une grève illimitée, qu'elle 
remplaça par une grève reportée 
toutes les 24h. Le 25. elle alla même 
jusqu'à distribuer un tract qualifié 
d'ordurier par bon nombre de gré­
vistes et appelant les ouvriers à se 
méfier des ouvriers combattifs. Cette 
attitude a entraîné l'écœurement 
d'ouvriers qui veulent reprendre le 
travail, sauf pour les filles et les gars 
des fonderies acier, alu-magnésium et 
forge. 

Ma/gré tout ce sabotage de la lutte, 
la grève continuait le 26 au matin. 

Correspondant Gennevilliers 

M A N I F E S T A T I O N 
A N T I R A C I S T E 

pour l'enterrement 
d'un travailleur 
arabe assassine 

Le mardi 25 avait lieu l'enterrement de Mohamed Ali . ouvrier tunisien, 
ex-gréviste de la faim, victime de la campagne raciste. Jusqu'au dernier moment 
la bourgeoisie a manœuvré pour qu'il n'y ait pas mobilisation de masse pour cet 
enterrement. Pression sur la famille, report du samedi au mercredi, puis au 
mardi. Suite à la semaine précédant l'enterrement, les pompes funèbres ont fait 
la remarque qu'ils n'avaient jamais vu un enterrement qui intéressait tant la 
police. 

Face à ces manœuvres, les camarades de Front Rouge ont appelé à 
l'enterrement en diffusant le journal au Marché aux Puces. 

Le jour de l'enterrement, derrière une banderole proclamant la solidarité 
avec les victimes des crimes racistes, les travailleurs français et immigrés se sont 
regroupés derrière le cercueil de leur camarade de combat, sans se laisser 
intimider par les nombreux R.G. et par les deux fourgons de flics ouvrant et 
fermant le cortège. 

Vive la solidarité des travailleurs français et immigrés contre le même 
ennemi : la bourgeoisie. Correspondant Marseille 

MARIGNANE 
grève 

à Davum 
Le 17 septembre, les ouvriers de 

Damifer-Davum, à Marignane, avaient 
dépose un cahier de revendications : 

— Paiement d'une heure de transport. 
— Prime de panier. 
— Suppression de la prime de ren­
dement. 
— Augmentation de 1,50 F de l'heure 
pour tous. 

Le patron ayant tout refusé le 2 1 , 
les 45 ouvriers français et immigrés 
décident le lundi 24 de se mettre en 
grève illimitée et occupent l'usine à 
partir du mercredi matin. Le délégué 
syndical a téléphoné â l ' U D C G T q u i 
lui a conseillé de faire plutôt une 
journée de grève par semaine. Re­
fusant toute action qui ne porte pas 
atteinte réellement à la production et 
aux intérêts du patron, tous les ou­
vriers se sont organisés pour tenir : à 
l'extérieur une banderole " Damifer 
en grève illimitée. Occupation des lo­
caux ". Des collectes, des distributions 
de tracts ont été faites sur des marchés 
des environs et dans des usines faisant 
ce même genre de travail ; à Descours 
et Cabaud, à Chàteauneuf, les ou­
vriers, après discussion, ont ralenti le 
iravaîl pour que le patron de Damifer 
ne puisse pas faire faire le travail qui 
attend dans les hangars. A l'intérieur 
de l'usine, des panneaux expliquent 
pourquoi supprimer le salaire au ren­
dement qui divise les ouvriers et per­
met toutes les pressions ; un autre 
panneau explique la nécessite de 
l'unité Français-Immigré, et comment 
le racisme et la circulaire Fontanet 
sont des armes des patrons pour divi­
ser la classe ouvrière en lutte contre 
ses ennemis. Le patron et les cadres 
sont venus tous les jours pour essayer 
de rentrer et proférer des menaces, les 
flics sont venus à l'usine pour inti­
mider les ouvriers, mais ceux-ci sont 
bien décidés à continuer leur lutte 
jusqu'au bout pour leurs revendi­
cations. 

Correspondant Marseille 



FRONT ROUGE 5 

prolongation des mesures 
Gorse jusqu'au 31 octobre 

Le report au 31 octobre de la 
date limite du 3 0 septembre, fixée 
pour la régularisation des t ravai l ­
leurs immigrés entrés - irréguliè­
rement " en F r a n c e avant le 1er 
juin, es t un recul du gouverne­
ment français. C e recul a été im­
posé par la lutte d e s travai l leurs 
immigres qui, ripostant â la c a m ­
pagne rac i s te de la bourgeoisie, 
ont déclenché dès la rentrée de 
nombreuses grèves, y participant 
par dizaines de mill iers. L a grève 
déclenchée a Brandt -Lyon à l 'oc­
cas ion d e la journée synd ica le du 
2 5 ou la grève partiel le sur les 
chantiers nava ls de Dunkerque à 
rappel des C .A .C .F . qui voient 
ouvriers français et immigrés au 
coude â coude sont a u s s i la pre ­
uve que toutes les tentat ives de 
division ne susci tent p a s l'écho 
espéré par la bourgeois ie , e t 
c e l l e - c i es t bien obligée d'en t e ­
nir compte. 

D'ailleurs, devant cet te c o m b a ­
tivité d e s travai l leurs immigrés, 
c 'est tous c e u x qui d'une manière 
ou d'une autre participent à la 
campagne anti-immigrés qui s e 
sont vu contraints au recul . Ainsi , 
l e s révisionnistes, s a n s rien 
changer à leur posit ion de fond 
pour ie contrôle de l'immigration, 

pour un « statut de l'immigré - qui 
le soumettent à c e contrôle, ont 
appelé â une journée d'action le 
2 5 - contre le racisme », eux qui 
avaient été s i prompts à condam­
ner par a v a n c e la grève des immi­
grés d e s Bouches-du-Rhône. 
L 'Amicale des Algériens en E u ­
rope elle-même qui, menant son 
rôle de pol ice, demandait aux im­
migrés d e rester pass i f s devant la 
répression s'abattant sur eux, a 
dû appeler a u s s i â la journée du 
25. 

Cependant, le recu l de la bour­
geo is ie ne doit p a s taire illusion. 
L a date limite pour la régularisa­
tion n'est reportée que d'un mois, 
et un mois pour quel les poss ib i l i ­
tés ? « C'est, dit Gorse. pour tenir 
compte des difficultés que cer­
tains travailleurs immigrés ont pu 
rencontrer pour constituer leurs 
dossiers durant la période des va­
cances ». Or, en réalité, c 'est la 
bourgeois ie elle-même qui a créé 
sciemment c e s difficultés : des 
immigrés s e présentant pour être 
régularisés s e voient répondre 
que les l i s tes sont bloquées, ou 
c 'es t le prétexte de la surcharge 
de l'administration, qui ralentirait 
l 'examen d e s doss ie rs , ou bien 
l'obligation de présenter un c e r t i ­

f icat de logement, toujours dif f i ­
c i le â s e procurer, etc. L a bour­
geo is ie n'a nullement l'intention 
de changer dans le mois â venir 
c e s procédés qui ont cours d e ­
puis qu'elle avait annoncé le 13 
juin la « possibilité - de régulari­
sat ion jusqu'au 30 septembre : 
une mesure qui déjà avait été 
pr ise non « dans un s o u c i humani­
taire » comme le prétend Gorse , 
ma is s o u s la pression des luttes 
d e s travail leurs immigrés contre 
la c i rcu la i re Fontanet : grèves de 
la faim, premières grèves d'usine. 

Il convient donc d'être plus que 
jama is v ig i l an ts ; lutter cont re 
toutes les entraves à la régulari­
sat ion durant le mois d'octobre et 
s e préparer à faire face à la m e ­
n a c e pour fin octobre : * Passé le 
31 octobre, il doit être clair pour 
tous que nous appliquerons avec 
fermeté la réglementation en vi­
gueur» (c'est-â-dire la c i rcu la i re 
F o n t a n e t ) , déclare I'- humani ­
taire » Gorse , c ' es t clair. C 'est 
d'autant plus clair lorsqu'on sait 
que les contrôles pol ic iers de t r a ­
vai l leurs immigrés s e sont multi ­
pliés, et c e dans le but évident du 
repérage pour facil iter les e x p u l ­
s i o n s passé le 31 octobre. 

Tout en voyant les grandes l i -

POURSUIVONS LU LUTTE U N S 
LU VOIE TRACEE PAR LES CICF! 

Dunkerque 
A l 'occasion d e s journées 

nationales d e s C A C F , au c h a n ­
tier naval, une centaine de j e u ­
n e s ouvriers français e t immi­
grés ont débrayé en fin de jour­
née vendredi soir sur appel par 
t racts et pr ises de parole du 
C . A . C . F . 

L e s revendicat ions étaient : 
— Halte au racisme qui di­

vise la c l a s s e ouvrière et ne 
profite qu'à Le Fol , patron du 
chantier ! 

— 1500 F par mois ! 
— intégration d e s bonis 

dans le salaire ! 
— retour d e s loyers en foyer 

à 6 F par jour ! 
— temps de transport payé 

comme temps de travail ! 
L e s conditions pour d é ­

brayer étaient difficiles ca r l es 
petits che fs surveillaient c o n s ­
tamment la sortie de chaque 
atelier. Pourtant l es ouvriers 
ont su prouver que français et 
immigrés peuvent ê t re unis 
d a n s la grève contre le rac isme 
et l'exploitation. 

Vendredi soir un meeting 
réunissait une cinquantaine de 
français et immigrés. Une inter­
vention des C . A . C . F . soulignait 
la nécessité de r iposter par la 
grève contre l es c r imes rac is ­
tes , l'exploitation, la h a u s s e 
d e s loyers dans les foyers et l es 
condit ions de vie dans le bidon­
ville d 'ONCOR. Traduite e n 

Lyon 
arabe, elle a été v igoureuse­
ment applaudie par la sal le . Le 
C I P a ensuite expliqué le méca­
nisme de l'immigration, la c o m ­
plicité d e s bourgeois ies en 
p lace a v e c le gouvernement 
français et il a dénoncé le c o n ­
trôle de l'immigration comme 
conséquence d e l'impéria­
lisme. Ce t te prise de parole a 
é t é accuei l l ie a v e c succès, tout 
comme ce l le qui a suivi sur l es 
condit ions de travail au C h a n ­
tier Naval, la trahison d e s d i rec­
tions syndica les et la lutte qui 
s 'y mène actuel lement. L a mo­
tion du C . A . C . F . contre le ra ­
c isme a é té adoptée à l'unani­
mité. Un débat s ' e s t ensui te in­
stauré dans la sal le au cours 
duquel un camarade immigré a 
dénoncé les assoc ia t ions 
étrangères qui trahissent la 
lutte d e s immigrés. 

Samedi , une intervention 
contre l es expuls ions, la c i rcu ­
laire Fontanet et le rac isme a 
é té faite sur le marché, dans le 
centre de la ville et à la s o u s -
préfecture pour mobiliser l'opi­
nion publique de Dunkerque 
auteur d e s expulsions et atten­
tats commis au bidonville d 'On-
cor . 

Des - FRONT R O U G E » ont 
é té vendus par d e s c a m a r a d e s 
immigrés aux gens arrêtés sur 
les trottoirs. 

L a lutte continue ! 
Correspondant Dunkerque 

St-Priest-Vénissieux 

C ' e s t sous une pluie battante 
que le 29 /9 , d e s militants d e s 
C . A . C . F . ont participé aux inter­
ventions qui marquèrent la jour­
née nationale. Banderoles et 
drapeaux rouges en tê te , le 
cortège a d'abord d e s c e n d u 
- la Montée de la Grande 
Côte », une rue de la Croix 
Rousse bordée de masures qui 
sont appelées à être détruites, 
et où logent de nombreux tra­
vailleurs Immigrés. D e s mili­
tants rentraient dans les cafés 
et les magasins pour distribuer 
d e s t racts, et, malgré la pluie, 
de nombreux travailleurs sor ­
taient d e s cafés, ouvraient 
leurs fenêtres et écoutaient 
nos mots d'ordre : « Travail leurs 
français immigrés, même c o m ­
bat », « Halte aux cr imes rac is ­
tes , châtiment d e s coupables », 
«A bas l'impérialisme français, à 
bas la circulaire Fontanet »... Un 
peu plus tard, p lace du Pont 
dans un autre quartier populaire 
de Lyon, plus d'une centaine de 
travailleurs immigrés ont a s ­
sisté à une prise d e parole. Un 
camarade a salué comme un re ­
cul le report d'un mois d e s d é ­
lais d'application d e s mesures 
Gorse et appelé à la vigilance 
au lendemain du 31 -10. Il a rap­
pelé que la meilleure forme de 
lutte contre l es expulsions et la 
circulaire Fontanet était la 
grève d'usine, travailleurs 
français et immigrés au coude à 
coude. Puis il a appelé à sou te ­
nir la grève d e s ouvriers 
français et immigrés de Brandt. 
Pendant c e temps, d e s c a m a r a ­
d e s faisaient une co l lec te dans 
un drapeau rouge en faveur d e s 
grévistes de Brandt. 

Correspondant 

Le C . A . C . F . de St -Pr les t Vé-
nissieux a organisé une réunion 
le 2 8 / 9 dans le cadre d e s jour­
nées nationales d'act ion. 25 
personnes y ont participé dont 
la moitié que nous n'avions e n ­
c o r e jamais vus. Il y avait envi ­
ron l es deux tiers de travailleurs 
immigrés. Dans les di f férentes 
interventions en français e t 
arabe, les c a m a r a d e s d e s 
C . A . C . F . ont dénoncé la c a m p a ­
gne raciste, expliquant son rôle 

dans la mise en p lace du c o n ­
trôle de l'immigration par la 
bourgeoisie, ils ont expliqué le 
contenu de la circulaire Fonta ­
net que la bourgeoisie se pro­
p o s e d'appliquer, passé le 3 1 / 
10. Le C . A . C . F . a appelé l es tra­
vailleurs émigrés de St -Pr ies t 
e t Vénissieux à le contacter 
pour pouvoir profiter au maxi­
mum d e s possibilités d e régula­
risation des m e s u r e s G o r s e . Il a 
appelé l es travailleurs français 

et immigrés à s'unir, à s 'organi­
s e r pour riposter aux expul ­
s ions que prépare la bourgeoi­
s ie . Déjà à St -Pr iest , un vaste 
plan d'expulsion s e prépare, 
pour transformer une ci té p e u ­
plée en majorité de travailleurs 
immigrés en zone résidentielle. 
La réunion s ' e s t terminée par 
un appel à la manifestation du 
lendemain par les C . A . C . F . de 
Lyon. 2 0 F ont é té col lectés 
pour l es familles d e s vict imes 
d'attentats r a c i s t e s , 12 F pour 
les frais de la réunion. 

Un recul imposé 
par les travailleurs 
mites du recul gouvernemental, 
uti l isons les possibilités qu'il o f ­
fre : 
— Uti l isons le mois de répit afin 
d e s e mobiliser et s e préparer 
dans les us ines, les foyers, pour 
d e s luttes d'envergure contre les 
expu ls ions qui menacent. 
— De même les synd ica l i s tes ré­
volutionnaires sauront uti l iser la 
récente décision gouvernemen­
tale de supprimer l 'exigence im­
posée aux immigrés de « savoi r 
lire le français » pour être délé­
gués syndicaux. Ils retourneront 
cet te mesure contre la bourgeoi ­
s i e qui voudrait s 'en servir pour 
mieux encadrer les immigrés. 

Il faut déjouer la manœuvre de 
G O R S E , qui, tout en reculant un 
peu la date limite, espère bien 
désamorcer le mouvement d e 

lutte des travail leurs immigrés. 
C 'est ainsi que le report a assuré­
ment réduit l'ampleur de la mobi ­
l isation pour l e s journées d'action 
des C .A.C.F . Cependant c e s jour­
nées d'action ont été maintenues 
parce qu'elles constituent un j a ­
lon nécessaire dans la large mo­
bilisation de m a s s e qui s ' impose. 
C e s journées illustrent l a volonté 
de lutte des travai l leurs contre les 
mesures Fontanet -Gorse : la ma­
nifestation parisienne, la grève 
aux Chantiers Navals de Dunker­
que, le succès à travers toute l a 
F r a n c e de la co l lecte pour les v i c ­
t imes du rac isme et de la pétition 
comme â Besançon des centa i ­
nes de s ignatures recuei l l ies , tout 
c e l a constitue une bonne base 
pour préparer dans le mois à venir 
une intense mobilisation. 

5 à 600 personnes ont mani­
festé le samedi 29 septembre 
dans le quartier de Belleville à 
l'appel unitaire des C.A.C.F.. de 
FRONT ROUGE, de l'UCF, du Co­
mité pro-F.R.A.P. de Paris, du CE-
RAP, d'AI Kadihoun, du RTIF, du 
CAST. des CIP.... 

Malgré la pluie battante et de 
nombreux flics en uniforme et en 
civil, c'est un cortège militant qui 
deux heures durant a défilé dans 
le quartier de Belleville en scan­
dant ses mots d'ordre : 

- FRANÇAIS IMMIGRES UNE 
SEULE CLASSE OUVRIERE ! 

- A BAS LA CAMPAGNE RA­
CISTE DE LA BOURGEOISIE ! 

- ABROGATION DE LA CIR­
CULAIRE FONTANET! 

- AUX CRIMES RACISTES, 
AUX EXPULSIONS. RIPOSTONS 
PAR LA GREVE! 

- OUVRIERS FRANÇAIS IM­
MIGRES EGALITE DES DROITE I 

- A BAS L'IMPERIALISME 
FRANÇAIS! 

En différents endroits, le cor-

tège s'arrêtait pour taire des pri­
ses de parole en arabe, espagnol 
et français. Chaque fois plusieurs 
dizaines de personnes s'attrou­
paient pour écouter ; certains se 
joignaient un moment à la mani-
festation. L'accueil reçu sur les 
trottoirs par la manifestation était 
favorable: plusieurs dizaines de 
FRONT ROUGE ont été achetés 
par les travailleurs. 

Le report des délais d'applica­
tion des mesures Gorse jusqu'au 
31 octobre, recul imposé par la 
lutte des travailleurs, a certaine­
ment dissuadé nombre d'entre 
eux de manifester ce 29 septem­
bre avec nous. La manifestation 
représente cependant un succès, 
puisqu'elle prépare l'avenir et les 
mobilisations beaucoup plus lar­
ges, pour obtenir le report du 31 
octobre, pour lutter contre les ex­
pulsions, pour exiger l'abrogation 
de la circulaire Fontanet. A noter 
aussi le silence total de la presse 
(du » Monde » à <• Libération ») sur 
cette manifestation. 

FRONT ROUIE 
MENACE 

Seulement un million 5 sont à c e jour remontés pour la souscr ip ­
tion d e s 5 millions. C ' e s t grave, ce la m e n a c e la parution de notre 
journal, en nous empêchant de régler un certain nombre de det tes 
que le p a s s a g e à 8 p a g e s a augmentées. La p r e s s e communiste 
ne tombe pas du c ie l ! Donnons-nous les moyens d'avoir le Journal 
dont nous avons besoin. Il faut immédiatement que les diffuseurs 
de FR, l es c e r c l e s FR, l es lecteurs de Front Rouge, s e s amis, se 
mobilisent pour combler rapidement le retard dans la souscr ip ­
tion ; il faut appliquer l es normes que nous nous étions f ixées : 

— une Journée de travail pour c h a q u e sympathisant du journal. 
E N AVANT C A M A R A D E S ! 

en avant camarades ! 
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CHILI: 
UNE R E P R E S S I O N S A N G L A N T E 

D e s milliers et d e s milliers 
d'ouvriers et d'élément du p e u ­
ple chil ien sont massacrés par 
les f asc is tes . L e s morgues d é ­
bordent de milliers de c a d a v r e s 
mutilés, torturés ; - L e s c a d a ­
vres étaient rangés sur plu­
s ieurs fi les, l es uns a cô té d e s 
autres, complètement nus, à 
même le sol . Presque tous d e s 
hommes jeunes . D e s v isages 
d'ouvriers et d e s v i s a g e s d 'étu­
diants... Leur mort ne remontait 
pas à 24 heures. . . D e s mor­
ceaux ent iers du c o r p s avaient 
é t é arrachés comme par la mor­
sure d'un requin laissant de 
grandes plaies béantes, d'où le 
sang coulait encore parfois -
raconte un témoin qui recher ­
chait un ami. 

• L e s généraux f a s c i s t e s or­
ganisent la c h a s s e à l'homme, 
arrêtent mass ivement j u s ­
qu'aux enfants. - Au cours 
d'une rafle, d e s hommes e t d e s 
enfants d'une douzaine d'an­
nées ont é té amenés s a n s mé­
nagement par d e s militaires. 
Dans le véhicule tous c e s nou­
veaux détenus ont é té empilés 
à plat ventre, l es uns a u - d e s s u s 
d e s aut res , l es fusils d e s militai­
r e s braqués sur leur dos ». 

L e s généraux f a s c i s t e s or­
ganisent des exécut ions m a s s i ­
v e s de prisonniers. • Un bateau 
de la marine militaire parti pour 
l'île Juan F e m a n d e z a v e c plu­
sieurs prisonniers politiques à 
bord, presque tous dir igeants 
syndicaux o u étudiants, e s t 
revenu au bout de 7 heures. 
Normalement le voyage s 'e f ­
fectue en 6 h â l'aller et autant 

JUNTE OE PINOCHET 
pour le retour, c e qui la isse s u p ­
poser que les prisonniers furent 
fusillés et j e tés en haute mer » 
rapporte un médecin réfugié. 

LA V E N G E A N C E D E LA BOUR­
G E O I S I E 

• Q u e Fehcidad I » Quel bon­
heur ! soupirent l es d a m e s d e s 
beaux quartiers «J'est ime que 
l'armée a mené son opération 
d'une façon remarquable dit un 
parlementaire chil ien à s e s 
amis. « S a v e z - v o u s qu'il y a 
5 0 0 0 morts ? Une dame répli­
que : Il doit y en avoir encore 
bien d'autre qui courent . » On 
but une gorgée de whisky pour 
c h a s s e r ce t te idée désagréa­
ble » rapporte un journaliste. 

Le bonheur d e s bourgeois 
chi l iens est le m a s s a c r e d e s 
ouvriers et d e s paysans . L e s 
militaires ont fait irruption di­
manche dans le quartier popu­
laire de Nueva Matucana, l'une 
d e s plus misérables « Poblacio-
n e s • (bidonville) faisant une 
soixantaine de prisonniers. Le 
lendemain d a n s les eaux de la 
rivière gross ie par la fonte d e s 
ne iges sont apparus l es c a d a ­
vres de six d'entre eux. 

Santiago a le v isage du Paris 
communard livré aux versail lais 
de Thiers. L a grande bourgeoi­
sie s e venge de son immense 
peur en opérant d e s m a s s a c r e s 
de m a s s e . 
P I N O C H E T E M U L E D'HITLER 

Avec la junte militaire le fas ­
c i s m e s'installe au Chili . L e s 
m a s s a c r e s s 'accompagnent de 
bûchers où sont brûlés l es li­
v r e s révolutionnaires et l es ta­
bleaux. La dénonciat ion est or­
ganisée. D e s pr imes de 

500 .000 e s c u d o s (2 millions 
d'A-F.) pour tout renseignement 
permettant d'arrêter Tune d e s 
17 personnalités politiques ou 
syndica les entrées dans la 
clandestinité : on e s t arrêté, 
torturé, assassiné, sur simple 
dénonciation.. . 

L e s f a s c i s t e s chil iens pui­
sen t leurs réformes dans les in­
stitutions de Franco , d'Hitler. L a 
«const i tut ion» franquiste in­
spire la nouvelle constitution 
de la junte. Tous les partis poli­
t iques sont interdits. L a junte 
militaire reconnue par l'état s io ­
niste, reprend les vitupérations 
nazies contre l es juifs. D e s mili­
ta i res dénoncent « le judéo-
bolchévisme comme r e s p o n s a ­
ble du c h a o s économique ». 
R E P R E S S I O N DU MOUVEMENT 
REVOLUTIONNAIRE D'AMERI­
Q U E LATINE 

L e s f a s c i s t e s chil iens se d é ­
chaînent contre l es milliers de 
réfugiés polit iques, venus hier 
du Brésil, d'Uruguay, de Bolivie. 
Par l ' intermédiaire d e s f a s c i s ­
t e s chi l iens, l'impérialisme US 
veut liquider une fraction des for­
ces révolutionnaires d'Amérique 
latine. L a junte avoue avoir ar­
rê té de nombreux brésiliens et 
dominicains. Un témoin de 
l 'exécution d'un argentin ra ­
conte : « Avant qu'il ne soit e m ­
mené la nuit pour ê t re fusillé, un 
c o r p s , s a n s doute celui d'un de 
s e s amis, a é té traîné devant lui. 
O n lui a dit : «Regardez c o m ­
ment nous traitons l es s a l e s 
étrangers comme vous ». Après 
c e l a , l'argentin a é té emmené 
d a n s le couloir où il a é té fu­
sillé >. 

Tous l es régimes fasc is tes 

d'Amérique latine, à la solde de 
l'impérialisme américain parti­
c ipent à c e m a s s a c r e . L a police 
uruguayenne a expédié une 
commission spéciale à S a n ­
tiago. D e s diplomates signalent 
la présence à Santiago d e s 
membres de la pol ice brési­
l ienne, tandis que l es brésiliens 
inscrits sur l es l istes d'entrée 
du s tade national transformé en 
prison, ont presque tous dis­
paru. 

LA VOIE DE LA G U E R R E POPU­
L A I R E 

Aux obsèques d e Pablo Ne-
ruda d e s centa ines de person­
n e s ont chanté l'Internationale 
devant son cercuei l . 

F a c e aux a s s a s s i n s . l e s o u ­
vriers chi l iens ont l'attitude h é ­
roïque qui fut ce l le d e s commu­
nards e t de tous l es révolution­
naires de par le monde : L'Inter­
nationale vibre, l es ouvriers ne 
courbent pas la tê te . Une pri­
sonnière américaine raconte : 
« J'ai vu fusiller quatre cents à 
c inq c e n t s personnes par 
groupe de trente à quarante... 
Les groupes avançaient en chan­
tant l'Internationale. Les fusilla­
des duraient une minute ou deux. 
J'entendais les voix des ouvriers 
qui chantaient puis le chant ces­
sait. » 

F a c e à s e s a s s a s s i n s le p e u ­
ple chil ien résiste. Au moins 
2000 carabiniers ont é t é tués 
dans les deux premiers Jours de 
combat. Dans tous les co ins du 
Chili d e s combats sporadiques 
sont livrés. 

Immédiatement ouvriers et 
paysans se sont mobilisés c o n ­
tre le retour en force d e s pa ­

trons et d e s propriétaires fon­
c i e r s s o u s la protection de l'ar­
mée. L e s conditions de vie d e s 
m a s s e s s ' a g g r a v e n t - Mainte­
nant, H nous faut être aux 
c h a m p s du lever jusqu'au c o u ­
c h e r du soleil -expl ique un pay­
s a n . 

Immédiatement i ls refusent 
une dictature cent fois plus f é ­
r o c e qu 'avant La rapidité du 
coup d'état, préparé depuis 
mars 1973, la barbarie des f a s ­
c i s t e s ont limité ce t te résis­
tance, non organisée ni prépa­
rée. 

S i , f a c e à la junte militaire, on 

Un document contre 
le «passage pacifique» L ' A U T O C R I T I Q U E 

Voie violente, voie pacifique ? L'expérience du peuple chilien qui doit aujourd'hui faire face à la répres­
sion sanglante de la junte pro-US. confirme une nouvelle fois la criminelle trahison de ceux qui comme At­
tende prêchent la prise du pouvoir pacifique. La semaine dernière, nous avons vu comment cette question 
était au cœur de la division entre marxistes-léninistes et révisionnistes, comment les révisionnistes 
Khrouchtchéviens avaient organisé la scission du Mouvement Communiste International, sur cette question 
précisément 

Cette semaine nous publions des extraits de I'-autocritique du Bureau Politique du Parti Communiste 
d'Indonésie (PKI)- Parce que la voie opportuniste du passage pacifique a dominé pendant plusieurs années 
au sein du P.K.I. l'impérialisme US a pu. comme au Chili, fomenter avec succès le 30 septembre 1965 un 
coup d'Etat fasciste qui a porté un rude coup au peuple indonésien : un million de patriotes et de commu­
nistes indonésiens ont été assassinés f Aujourd'hui encore, une terreur fasciste règne à Djakarta contre le 
peuple La direction du P.K.I. examinant les causes des revers subis par la révolution indonésienne a mis 
en évidence les erreurs qui sont consignés dans cette autocritique : 

— la direction de la révolution nationale démocratique avait été toujours au main de la bourgeoisie, et 
de ce fait ni l'emprise de l'impérialisme sur le pays, ni les privilèges des classes féodales n'ont pu être ef­
ficacement entamé. 

— la direction du Parti n'avait préparé m les rangs du parti, ni la classe ouvrière, ni les masses populaires 
à la lutte armée comme forme principale et déterminante de lutte. 

— la direction du Parti en propageant I illusion du «ooub/e aspect- du pouvoir d Etat masquait que I Etat 
n'est qu'une machine aux mains des classes dominantes. 

Les passages de l'autocritique que nous publions ont trait aux deux derniers points. Ils constituent un 
réquisitoire accablant contre les thèses révisionnistes du passage pacifique, et c'est la raison pour la­
quelle le P.C.F. (osant même prétexter que les massacres de suharto étaient le fait de l'«aventurisme» du 
PKI- !) a fait silence sur ce document. 

Cependant, il existait une très 
grave insuffisance qui s'est déve­
loppée par ta suite en déviation 
opportuniste de droite ou révi­
sionniste, c'est que le Parti n'était 
pas encore parvenu a une claire 
identité de vues en c e qui con­
cerne les principales activités et 
la principale forme de lutte de la 
révolution indonésienne. (...) 

Pour remporter la victoire to­
tale ; la révolution indonésienne 
doit suivre la voie de la révolution 
chinoise- C e l a revient à dire 
q u ' e l l e doit n é c e s s a i r e m e n t 
adopter, comme principale forme 
de lutte, la lutte populaire armée, 
opposée â la contre révolution 
armée, qui est en e s s e n c e , la ré­
volution agraire armée des pay­
sans sous la direction du proléta­
riat. 

Toutes les formes d'activités 
légales et parlementaires doivent 
servir ta principale forme de lutte 
ou l'activité principale et ne doi­
vent en aucun c a s empêcher la 
maturation de la lutte armée. 

L e s expérience et leçons des 
quinze dernières années ont en­
seigné que le P.K.I. qui, dès le dé-

L'une des différences ou des 
contradict ions fondamentales 
entre marxisme-léninisme et révi­
sionnisme moderne réside préci­
sément dans le problème de la 
voie â suivre pour parvenir au s o ­
cialisme. Le Marxisme-léninisme 
enseigne qu'il faut prendre la voie 
de la Révolution Prolétarienne 
pour réaliser le social isme, et que 
dans le c a s des pays coloniaux, 
semi-coioniaux et semi-féodaux 
comme l'Indonésie, pour attein­
dre c e but, il faut parachever tout 
d'abord la phase de la révolution 
démocratique populaire. Le révi­
sionnisme, au contraire, rêve 
d'accéder au socialisme par la 
voie pacifique. 

Pendant les dernières années 
de la période qui suivit 1951, no­
tre parti a enregistré certains 
succès dans la lutte politique et 
l'édification du parti. Une réalisa­
tion importante de cette période 
fut la formulation des thèses sur 
les problèmes fondamentaux de 
la révolution indonésienne. Il a 
é té formule que le stade actuel de 
la révolution indonésienne était 
une révolution démocratique 

bourgeoise de type nouveau, 
dont la tâche consistait à liquider 
l'impérialisme, les séquelles du 
féodalisme, et â établir un régime 
de démocratie populaire comme 
phase de transition au s o c i a ­
lisme. L e s forces motrices de la 

.révolution résidaient dans la 
c lasse ouvrière, la paysannerie et 
la petite bourgeoisie, la force di­
rigeante étant la c l a s s e ouvrière, 
et la principale force de masse la 
paysannerie. Il a été également 
formulé que la bourgeoisie natio­
nale était une force oscillante de 
la révolution, susceptible de s e 
mettre du côté de la révolution 
dans une certaine mesure et pour 
une certaine période, susceptible 
également de trahir la révolution 
en d'autres moments. Le Parti a 
dit encore que la c l a s s e ouvrière 
pour être à même d'accomplir s a 
tâche de diriger la révolution in­
donésienne, devait former un 
front uni révolutionnaire avec tou­
tes les autres c l a s s e s et couches 
sociales révolutionnaires, sur la 
base de l'alliance des ouvriers et 
des paysans, dirigée par la c lasse 
ouvrière. 

but. ne s'était pas nettement op­
posé â la voie pacifique de même 
qu'il ne s'en était pas fermement 
tenu aux lois générales de la ré­
volution dans les pays coloniaux, 
semi-coloniaux et semi-féodaux, 
a fini par gl isser graduellement 
dans le parlementarisme et d'au­
tres formes de lutte légales. La 
direction du Parti estimait même 
que c'était la les principales for­
mes de lutte pour atteindre le but 
stratégique de la révolution indo­
nésienne. La légalité du Parti 
n'était pas considérée comme 
une forme de lutte à un moment 
donné et dans certaines condi­
tions, mais, comme un principe 
que les autres tonnes de lutte de­
vaient servir. Même quand la con­
tre-révolution eut non seulement 
foulé aux pieds la légalité du 
Parti, mais encore privé les com­
munistes des droits de l'homme, 
la direction tentait encore de tou­
tes s e s forces de détendre cette 
•légalité». 

L a -vo ie pacifique- fut intro­
duite dans le Parti quand fut-
adopté en 1956. lors de la 4e s e s ­
sion plènière du Comité Central 
du P.K.I., un document approu­
vant la ligne révisionniste mo­
derne du X X e C o n g r è s du 
P C.U.S. Dans cette situation, la 
ligne révisionniste étant intro­
duite en son sein, il était impossi­
ble au Parti d'avoir une ligne cor ­
recte marxiste-léniniste concer­
nant la stratégie et la tactique. L a 
formulation de la Parti au début 
ambiguë quant au choix entre la 
-voie pacifique- et la -voie de la 
révolution armée-, mais c'est fi­
nalement la -voie pacifique- qui 
l'a emporté. (...) 

Afin de prouver que la voie sui­
vie par elle n'était pas la -Voie pa­
cifique» opportuniste, la direction 
du Parti a souvent parlé de deux 
possibilités - la possibilité d'une 
voie pacifique et celle d'une voie 
non pacifique, soutenant, que 
mieux le Parti serait préparé à af-

P A R T I 
fronter la possibilité de la voie 
non pacifique, plus grande aerp.lt 
la possibilité de la voie pacifique. 
Ainsi, elle cultivait constamment 
dans l'esprit des membres du 
Parti, de la c lasse ouvrière et des 
m a s s e s t ravai l leuses l 'espoir 
d'une voie pacifique qui. dans la 
réalité n'existait pas. 

Pratiquement, la direction du 
Parti n'a préparé ni les rangs de 
l'ensemble du Parti, ni la c lasse 
ouvrière et les masses populaires 
â la possibilité de la voie non pa­
cifique. L a preuve la plus frap­
pante en est la très douloureuse 
tragédie survenue après le d é ­
clenchement et l'échec du mou­
vement du 30 septembre. En un 
court laps de temps, la contre-ré­
volution a massacre et arrêté des 
centaines de milliers de commu­
nistes et de révolutionnaires en 
dehors du Parti qui se trouvaient 
dans une position passive, et a 
paralysé lorganisation'du P.K.I. 
et les groupements révolutionnai­
res de masses Une telle situation 
ne se serait certainement jamais 
produite si la direction du Parti ne 
s'était pas écarte de la voie révo­
lutionnaire. (...) 

Afin de remplir leur mission his­
torique aussi grandiose que glo­
rieuse — diriger la révolution po­
pulaire contre r impérialisme, le 
féodalisme et le capitalisme bu­
reaucratique — les marxistes-lé­
ninistes indonésiens doivent fer­
mement renoncer â cette voie pa­
cifique révisionniste (...). et porter 
haut le drapeau de la révolution 
populaire armée. Inspirés par la 
grandiose révolution du peuple 
chinois, les marxistes-léninistes 
indonésiens doivent établir des 
bases d'appui révolutionnaires ; 
ils - doivent faire de la campagne 
arrière une base d'appui progres­
siste et solide, un grand bastion 
de la révolution sur les plans mi­
litaire, politique, économique et 
culturel. » 

(...) 
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PAIERA SES CRIMES! 
trouve d e s détachements en 
nombre Insuffisant, l'Unité Po ­
pulaire en porte la principale 
responsabilité. D'abord p a r c e 
qu'elle a lutté contre l'arme­
ment d e s m a s s e s , ensui te 
parce que tous les organes e s ­
sent iels du pouvoir de la bour­
geois ie et de la domination im­
périaliste ont é té protégés par 
l'Up Surtout parce qu'en fai­
sant un grand battage sur le 
« loyalisme » d e s Pinochet , 
Leigh, e t c . l'Unité Populaire a 
entretenu l'illusion que le p e u ­
ple chilien avait ef fect ivement 
le pouvoir. 

L e s f a s c i s t e s chi l iens s e 
sont serv is de c e t t e démobil i ­
sation idéologique politique et 
militaire sur la quest ion d u pou­
voir pour m a s s a c r e r d e s milliers 
d 'hommes dans l'espoir de d é ­
truire l es forces populaires c h i ­
l iennes. 

L a lutte du peuple Chi l ien n'a 
p a s pour but de réinstaller 
l'Union Populaire au pouvoir. 
L e s ennemis qu'elle affronte ne 
sont pas un quarteron de géné­
raux félons. C ' e s t la grande 
bourgeoisie monopoliste d e s 
villes et d e s campagnes . L a d é ­
cision ne s e r a pas remportée 

en quelques semaines . 
L a junte militaire m a s s a c r e 

les ouvriers chil iens qui résis­
tent dans les villes, mais qu'elle 
ne cr ie pas victoire trop vite 
malgré s e s cr imes ! L e s o u ­
vriers et les m a s s e s populaires 
chi l iennes passeront â l'offen­
sive depuis la campagne et e n ­
gageront la guerre populaire 
prolongée pour écraser défini­
tivement le pouvoir d e la bour­
geoisie chil ienne et éliminer la 
domination de l'impérialisme 
US au Chili . 

! Stasi aux Comores : 
| COMPLOTS CONTRE 
! LA VOLONTE 

D'INDEPENDANCE DU 
PEUPLE COMOREEN 

Un stade de Santiago, la junte parque et élimine les patriotes chiliens et les ré volutionnaires par milliers. 

C O M M U N I S T E D ' I N D O N E S I E 
La ligne opportuniste de droite 

suivie par la direction du Parti 
s'est aussi reflétée dans son atti­
tude â l'égard de l'Etat, en parti­
culier de cet Etat qu'est la Répu­
blique d'Indonésie. 

Selon la doctrine marxiste-lé­
niniste concernant ITftat. le P.K.I., 
â la suite de l'échec de la Révolu­
tion d'août 1945. aurait dû avoir 
pour tâche l'éducation de la 
c l a s s e ouvrière et des autres tra­
vailleurs indonésiens afin de leur 
faire comprendre clairement la 
nature de c l a s s e de cet Etat 
qu'est la Republique d'Indonésie, 
une dictature de la bourgeoisie. 
Le P.K.I. aurait dû éveiller la c o n s ­
c ience de la c l a s s e ouvrière et 
des autres travailleurs indoné­
siens, pour qu'ils comprennent 
que leur lutte pour la libération 
aboutirait inévi tablement au 

'- remplacement de l'Etat bour­
geois » par l'Etat populaire dirigé 
par la c lasse ouvrière à travers 
une - révolution par la violence -. 
Mais la direction du P K I . a appli­
qué une ligne opportunisle, s e ­
mant ainsi des illusions parmi le 
peuple sur la démocratie bour­
geoise. 

L a direction du Parti atteignit le 
summum de s a trahison de la doc­
trine marxiste-léniniste sur ITftat 
quand elle formula la - théorie du 
double aspect du pouvoir d'Etat 
de la République d'Indonésie ». 

Cette - théorie du double a s ­
pect » envisage l'Etat et le pou­
voir d'Etat de la manière sui­
vante : 

« Le pouvoir d'Etal de la Répu­
blique d' Indonésie, envisagé 
commeunecontradiction.est une 
contradiction entre deux aspects 
antagoniques. L e premier aspect 
est celui représentant les intérêts 
du peuple (qui s e manifeste dans 
l'attitude et la politique progres­
siste du président Sukamo. s o u ­
tenues par le P.K.I. et d'autres 

couches populaires). Le secona 
aspect est celui représentant les 
intérêts des ennemis du peuple 
(qui se manifeste dans l'attitude 
et la politique de la droite et des 
jusqu'au-boutistes). Le premier 
aspect est maintenant l'aspect 
principal qui joue le rôle dirigeant 
dans le pouvoir d'Etat de la Répu­
blique d'Indonésie. » 

L a - théorie du double aspect -
est évidemment une erreur op­
portuniste, ou rév is ionniste , 
parce qu'elle renie la doctrine 
marxiste-léniniste selon laquelle 
l'Etat est un organe de la domina­
tion par une c l a s s e donnée qui ne 
peut absolument pas transiger 
avec son antipode (la c l a s s e op­
posée). Il est impossible que la 
République d'Indonésie soit diri­
gée à la fois par le peuple et s e s 
ennemis. 

L a direction du Parti enlisée 
dans la fange de l'opportunisme a 
prétendu que r- aspect représen­
tant les intérêts du peuple - était 
devenu l'aspect principal et jouait 
le rôle dirigeant dans le pouvoir 
d'Etat de la République d'Indoné­
sie , comme si le peuple de c e 
pays était déjà proche de l'instau­
ration d'un pouvoir populaire. Et 
ayant estimé que tes forces de la 
bourgeoisie nationale au sein du 
pouvoir d'Etat appartenaient vrai­
ment à cet aspect , la direction du 
Parti s'est efforcée de défendre 
et de développer cet aspect dit 
populaire. Elle s'est entièrement 
dissoute dans l'intérêt de la bour­
geoisie nationale. 

Considérer la bourgeoisie na­
tionale comme appartenant â l'as­
pect dit populaire au sein du pou­
voir d'Etat de la République d'In­
donésie, et le président Sukamo 
comme dirigeant pour c e qui est 
de cet aspect , c'est reconnaître 
que la bourgeoisie nationale était 
capable de diriger la révolution 
démocrat ique bourgeo ise de 
type nouveau. Cela est contraire 
â la nécessité et à la réalité histo­
riques. 

L a direction du P.K.I. déclara 
que la - théorie du double a s ­
pect - était complètement diffé­
rente de la - théorie des réformes 
de structures » formulée par les 
litè. c e s deux - théories - ne dif­
férent point sur le plan tant théo­
rique que pratique. Toutes deux 
ont pour point de départ la voie 
pacifique vers le socia l isme. 
Toutes deux rêvent d'un change­
ment graduel de la structure de 
l'Etat, du rapport des forces en 
son sein. Toutes deux renoncent 
â la voie de la révolution et sont 
de nature révisionniste. 

Cette - théorie du double a s ­
pect -, théorie contre-révolution­
naire, s'est clairement manifestée 
selon laquelle - la lutte du P.K.I. 
concernant le pouvoir d'Etat est 
de promouvoir l'aspect représen­
tant les intérêts du peuple afin 
qu'il grandisse et devienne pré­
dominant, et que la force anti-po­
pulaire puisse être éliminée du 
pouvoir d'Etat. » 

L a direction du Parti appelait 
même cette vote contre-révolu­
tionnaire, voie de la - révolution 
par le haut et par le bas ». L a - ré­
volution par le haut - signifiait, 
d'après elle, que le P.K.I devait 
pousser le pouvoir d'Etat â pren­
dre des mesures révolutionnaires 
pour pratiquer les reformes dési­
rées dans le personnel et l'appa­
reil d'Etat. Et la • révolution par le 
bas » signifiait soulever, organi­
ser et mobiliser le peuple afin 
d'accomplir c e s réformes. C'est 
un rêve pur et simple ! (...) 

Le 24 septembre M. Stasi, mi­
nistre des D .OM-TO.M lire : des 
colonies s'est rendu à Moroni c a ­
pitale de l'archipel comorien 
Cette visite rentre dans le cadre 
des accords signés le 15 juin en­
tre le gouvernement français et le 
président postiche Ahmed Abdal­
lah. C e s accords prévoient qu'au 
terme d'une période de cinq ans 
les Comores pourront accéder à 
l'in dépendance -dans l'amitié et 
la coopération avec la France», 
(voir F R . No 72) C'est précisé­
ment pour fixer quelques unes 
des mesures de cette période 
transitoire que Stas i est allé â 
Moroni. 

Mais quel est au juste le sens 
de c e s mesures ? Pour répondre 

a cette question, il faut examiner 
la situation à laquelle est confron­
tée l'impérialisme français : de­
puis 1968 des masses de plus en 
plus larges du peuple comorèen 
prennent consc ience de l'exploi­
tation coloniale qu'elles subi­
ssent et réclament l'indépen­
dance. Résolu a maintenir a tout 
prix sa domination sur cette ré­
gion stratégique du globe, l'impé­
rialisme français a dû modifier s a 
tactique face aux aspirations du 
peuple. 

C'est pourquoi, prenant les de­
vants, il a propose a la bourgeoi­
sie locale par les accords de iuin, 
une pseudo-independance Car 
c e s accords prévoient ni plus ni 
moins de transformer les Como­
res en une néo-colonie. Ainsi les 
mesures transitoires ne visent 
pas autre chose que de former la 
relevé locale : -former les élites 
dont le pays a besoin-, cela veut 
dire accélérer la formation d'une 

bourgeoisie bureaucratique lar­
gement corruptible, plus -moder­
niste- et mieux adaptée pour ser­
vir les intérêts de l'impérialisme 
français que la traditionnelle et 
rétrograde bourgeoisie féodale, 
incamée par Ahmed Abdallah. L e s 
accords prévoient que pendant 
cinq ans des cadres comorôens 
seront chaperonnés par des res ­
ponsables français dans tous les 
domaines finances, commerce 
extérieur, monnaie, maintien de 
l'ordre, justice. Le processus est 
engagé puisque déjà de futurs di­
plomates comoréens sont formés 
dans l es ambassades françaises ; 
un officier supérieur comorien 
vient même d'être nomme dans la 
police. Dans son discours du 25 
septembre. Stasi lui-même a ré­
vélé clairement les intentions du 
gouvernement français en décla­
rant : -L'emploi des crédits (ac ­
cordes par la France n d.l r) ob­
éira aux normes appliquées aux 
pays avec lesquels la France est 
engagée dans la voie de la c o o ­
pération - Mais le peuple c o ­
morèen n'est pas décidé a se lais­
ser dupe* par les belles paroles 
d'un Stasi II l a d'ailleurs montré 
en l'accueillant. 

L'exemple de Madagascar est 
trop vivant aux Comores ; le peu­
ple comoreen ne veut pas d'une 
indépendance a la Tsiranana G a ­
geons que sous l'influence des 
patriotes et révolutionnaires véri­
tables il saura déjouer les man­
oeuvres de l'impérialisme français 
et accéder à l'<ndéç axtance. 

Indépendance véritable pour 
les Comores. 

A bas l'impérialisme français 

GROSSIERES MANOEUVRES 

D E B R E J N E V 
Le social impérialisme tente en 

vain de se faire passer pour un 
champion de la paix et de la dé­
tente. Brejnev a déclaré à Tech-
kent qu'il avait proposé un pacte 
de non agression à la Chine, au­
quel la Chine n'aurait pas ré­
pondu. 

Les soviétiques sont-ils prêts 
à retirer leurs troupes de Mongo­
lie extérieure ? Les sociètiques 
sont-ils prêts à retirer de 30 km 
leurs troupes postées tout le long 
des 8000 km de la frontière sino-
soviètique. afin d'éviter les inci­
dents de frontière comme l'a pro­
posé le gouvernement chinois, qui 
est prêt à retirer les siennes d'au­
tant ? Bien sur que non !un journa­
liste anglais de retour de l'île de 
Tchen pao, où l'Union Soviétique 
avait commis de graves provoca­
tions en 1969 décrit le contraste 
entre les deux rives du fleuve 
Oussouri. où se trouve l'île, il ex­
plique que les troupes soviéti­
ques sont ostensiblement agres­
sives. Mais qu'elles se détrom­
pent. Le peuple chinois en armes 
est prêt à défendre résolumment 
le territoire chinois contre toute 
agression. 

La réponse que Brejnev ap­
porte aux propositions du Xe con­

grès du P.C.C. n'est qu'une gros­
sière manœuvre, afin de masquer 
l'essentiel : la menace d'agres­
sion contre la Chine. 

Les propositions ronflantes 
pour faire passer le social impé­
rialisme comme épris de paix, 
sont d'ailleurs la spécialité de 
Brejnev. A l'ONU. Gromyko pro­
pose de réduire de 10 % le budget 
militaire des états, membres per­
manents du Conseil de Sécurité. 

Très bien ! Et qui ira contrôler 
que les pays impérialistes du 
conseil de sécurité fontetfective-
ment cette réduction ? Est-ce 
que cette réduction va obliger 
l'Union soviétique à retirer ses 
troupes de Tchécoslovaquie à 
cette occasion ? Est-ce que 
cette réduction va contraindre les 
impérialistes US à renoncer à li­
vrer des armes à Thieu et à Lon 
Nol ? Est-ce que l'impérialisme 
Irançais va être contraint de reti­
rer ses troupes du Tchad et de la 
Réunion ? 

Cette proposition est une ten­
tative nouvelle de l'Union Soviéti­
que de tromper les peuples, dé 
les détourner de la voie de la lutte 
de libération nationale et de les 
incitera tout attendre de la bonne 
volonté des super-puissances. 
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au sud viet.nam : LA CLIQUE DES AGENTS 
U.S. EST DE PLUS EN PLUS ISOLÉE 

L U T T E H E R O Ï Q U E 
D E S P R I S O N N I E R S 

P O L I T I Q U E S 

Thieu poursuit sa politique fasciste 
à rencontre de tous les partisans de la 
concorde nationale. Un pasteur italien 
de retour du Vietnam a déclaré : " Les 
choses sont bien pires que ce qu'elles 
étaient avant l'accord de paix au Viet­
nam. Les gens sont arrêtés sans man­
dat et torturés pendant des mois ". 

C'est le sort que les fantoches de 
l'impérialisme US ont fait subir pen­
dant des années aux membres du 
F.N.L., à leur familles, dans les bagnes 
comme Poulodor. Aujourd'hui des 
milliers de partisans de la paix, cons­
tituent la troisième composante et 
sont venus s'ajouter aux patriotes 
emprisonnés. Le prisonniers de la 
troisième composante participent à la 
lutte contre le régime pénitentiaire. 
Comme les membres du F .L .N . et du 
parti, ils refusent de renier malgré les 
humiliations et la torture. Côte à côte, 
les partisans de la 3e composante et 
les membres du F.N.L. mettent en 
échec Thîeu. 

Thieu a été contraint de libérer 
Mme Ngo Ba Thann, présidente de 
l'Union des Femmes de la troisième 
force. Elle est devenue le symbole de 
la résistance de la 3e composante et 

des prisonniers politiques de Thieu. 
Elle a subi les pires tortures et les pires 
humiliations sans jamais céder d'un 
pouce devant ses tortionnaires fas­
cistes. Sa lutte a contribué a affirmer 
la réalité de la troisième composante, 
que Thieu a tenté de renier et d'écra­
ser. 

Jamais elle n'a accepté que Thieu 
nie l'existence de la 3e composante, la 
remette au G.R.P. , comme il le pro­
posait Elle exigeait d'être remise à la 
troisième composante. Thieu a dû 
accepter et reconnaître ainsi l'exis­
tence de la 3e composante. 

T H I E U 
D E P L U S E N P L U S I S O L E 

Thieu apparaît de plus en plus 
étranger au peuple vietnamien, non 
plus comme de représentant d'un cou­
rant de la population, mais comme un 
agent pur et simple de l'impérialisme 
US qui s'oppose à toute force à la 
réalisation de la concorde nationale. 

Les mensonges de Thieu se heur-
tent'. à l'opposition du peuple viet­
namien, y compris dans l'appareil 
d'état. Ainsi explique Nguyen Huu 
Tho, président du Conseil des Sages 
du G.R.P. : " I l y a quelques mois des 
officiers de chez eux, en dépit des 

précaution extraordinaires prises par 
l'Etat major de Thieu. sont entrés en 
contact avec les nôtres. Nous avons 
reçu l'ordre de bombarder vos po­
sitions, disaient-ils. Dites-nous où nous 
pouvons frapper sans vous atteindre. 
Quant à votre riposte, si vous cherchez 
une cible, voilà l'emplacement du 
poste de commandement. " 

La large politique d'unité nationale 
du G.R.P. a permis d'isoler, même de 
la droite, les agents patentés de l'im­
périalisme US. " Nous admettons une 
droite qui ne soit pas composée 
d'agents américains, même si elle est 
a n i m - e de sentiments pro­
américains ". 

V I O L A T I O N S 
D E P L U S E N P L U S G R A V E S 

D U C E S S E Z L E F E U 

" Thieu sait maintenant qu'il ne 
peut survivre que par la violation des 
accords et que ceux-ci ne peuvent 
entrer en vigueur que par sa dispa­
rition " a dit Nguyen Huu Tho. 

L'impérialisme US tente à tous prix 
de maintenir Thieu au pouvoir. 
L'armée fantoche est très étroitement 
encadrée par le " Bureau de l'attaché 
de défense " du général Murray qui 
dirige 20.000 conseillers militaires 
US ". C'est, en fait, le haut comman­

dement militaire de l'armée saïgon-
haise dans la poursuite de la guerre et 
la préparation de nouvelles agres­
sions " a dit le ministre du G.R.P. 
Hiau. 

Thieu consacre 70% du budget à 
I armée. Il reçoit un arsenal énorme de 
l'impérialisme US. Il multiplie les dé­
clarations belliqueuses. Il affirme : 
" Les parties du territoire occupées 
par le Vietcong relèvent toujours de la 
République du Vietnam (Saigon). " Il 
prépare par là des actions contre la 
zone libérée, en violation des accords 
de Paris. Il menace de détruire 12 
aérodromes remis en état par le G.R.P. 
dans la zone libérée. " Si les paroles ne 
suffisent pas, nous ferons parler la 
poudre ". affirme-t-il. 

Ces menaces s'accompagnent de 
violations de plus en plus graves du 
cessez-le-feu. Début septembre, une 
division de 15 bataillons de rangers a 
lancé une attaque d'empiétement, dé­
truisant des hameaux, parquant des 
milliers de familles dans les camps. Les 
bombardements de l'armée fantoche 
se multiplient sur les zones libérés. 

Dans la région de Kontum. les fan­
toches ont envoyé la semaine dernière 
30 bataillons pour attaquer une zone 
libérée. Cette opération d'envergure a 

été repoussée par les forces armées du 
G.R.P. et la population. 

Thieu ne s'en tient pas aux seules 
opérations d'empiétement " Il s'agit 
maintenant de la restructuration systé­
matique de certaines régions. A cette 
fin, Saigon ne recule pas devant 
l'emploi de bombes de 7 tonnes, de 
bombes à ogives contenant des gaz 
toxiques, des produits chimiques, de 
chars, de bulldozers, pour raser les 
villages et massacrer les populations ". 

R I P O S T E D U G . R . P . 
E T D U P E U P L E V I E T N A M I E N 

Le G.R.P. a averti les impérialistes 
US et Thieu que ces violations du 
Cessez-le-Feu. recevraient une forte 
riposte. Non seulement les forces po­
pulaires détruiraient les troupes en­
voyées contre la zone libérée, mais 
encore les bases de départ de ces 
opérations seront attaquée ". 

Les tentatives de l'impérialisme US 
pour se maintenir en Idochine sont 
vouées à des échecs de plus en plus 
cuisants. Chaque jour qui passe, les 
valets de l'impérialisme US sont de 
plus en plus isolés. Les violations des 
accords par l'impérialisme US et ses 
fantoches ne modifieront pas ce cours. 

Guinée-Bissau : 
nouvel échec du colonialisme portugais 

V I C T O I R E 
D E L A G U E R R E D U P E U P L E 

Le 26 septembre 1973 , le 
P . A . I . G . C proclame la Républi­
que d a n s le pays. Malgré l 'as­
sass inat en Janvier d'Amilcar 
Cabrai , fondateur du P.A. I .G.C. 
et dirigeant de la lutte de son 
peuple, les impérialistes n'ont 
pu empêcher ce t te lutte de s e 
développer et de connaître les 
succès actuels . 

L E P O U V O I R D U P E U P L E 

La proclamation de la Répu­
blique en Guinée-Bissau n'est 
pas un a c t e formel. Aujourd'hui, 
le P .A I .G .C . a libéré l es trois 
quarts du territoire (36 125 km 2 
au total, soit un p e u plus que la 
Belgique). Du point de vue mili­
taire, les colonia l is tes portu­
gais ne tiennent plus que les vil­
les et les c a m p s retranchés. Et 
encore n'osent-lls plus sortir de 
leurs b a s e s : ils s e contentent 
de bombarder par avion, à 
l'aveuglette. Le moral d e s trou­
pes e s t très b a s , l es déserteurs 
nombreux. L e s F.A.R.P. ( F o r c e s 
Armées Révolutionnaires d u 
Peuple) l es harcèlent s a n s 
c e s s e ; les c a m p s retranchés 
sontattaqués et détruits comme 
Guilege le 25 mal ; d isposant 
maintenant de fusées sol-air , 
l es F.A.R.P. infligent de lourdes 
pe ines à l'aviation ennemie : 
rien qu'entre le 2 3 mars e t le 6 
avril 1973, 10 avions ont é t é 
abattus. La libération totale du 
pays n'est plus qu'une question 
de temps. 

Sur le plan politique, l es s u c ­
c è s remportés ne sont pas 
moindres. Dans les z o n e s l ibé­
rées et , pour la première fois 
depuis d e s siècles, le peuple 
e s t maître de son sort. D e s c o ­
mités de village - structure d e 
b a s e du nouvel Etat démocrat i ­
que — élus par tous l es habi­
tants, à l'Initiative du Parti pour 
l ' Indépendance, règlent la pro­
duction agricole, font c o n s ­

truire d e s écoles, rendent la 
just ice et sont armés pour s e 
défendre. En un mot, le peuple 
a le pouvoir. Dans c e petit pays 
de 800.000 habitants, d e s dizai­
n e s d'écoles de brousse ont a l ­
phabétisé 15.000 élèves 
jusqu'en 1972, mettant fin à une 
situation léguée par 4 siècles 
de domination coloniale a v e c 
laquelle 99,7 % de la population 
ne savait ni lire ni écrire ; 497 
technic iens ou c a d r e s supé­
rieurs avaient é té formés à la 
même époque. L e s maladies in­
f e c t i e u s e s avaient disparu. E n 
1970, 500 lits d'hôpital ex is ­
taient et des centa ines de j e u ­
n e s fil les étalent d e v e n u e s in­
firmières. La souveraineté du 
peuple gulnéen s ' e s t expr imée 
par l es élections générales qui 
ont e u Heu fin 1972 , pour prépa­
rer l 'avènement de l ' indépen­
dance ; 15 conse i l s régionaux 
avaient é té élus au suffrage 
universel direct , de c e s c o n ­
sei ls doit sortir la première A s ­
semblée Nationale. Ainsi, la 
proclamation de la République 
reflète la volonté du peuple gui-
néen de prendre en main son 
dest in. Tous les colonia l is tes 
du monde n'y pourront rien 
changer car , comme le déc la ­
rait Amilcar Cabra i à l'ONU le 27 
septembre 1 9 7 2 : « E n réal i té, 
et depuis déjà quelque temps, 
la situation de la Guinée e s t 
comparable à ce l le d'un Etat in­
dépendant dont une partie du 
territoire national, spéciale­
ment l es c e n t r e s urbains, es t 
occupée par d e s forces militai­
res étrangères 

L E S C O N D I T I O N S 
D E L A V I C T O I R E 

Si la République a pu être 
proclamée en Guinée-Bissau 
après 17 a n s d'une lutte sans 
merci , c ' es t p a r c e que le 
P .A I .G .C . (fondé d a n s la c lan­
destinité par A Cabrai) a su ré ­
soudre les problèmes qui se 
posaient à la lutte de libération 
en Guinée. Avant le début de 

l'insurrection (juin 1962), le 
P . A I . G . C . avait pendant 6 a n s 
préparé les m a s s e s populaires 
grâce à un intense travail de 
propagande et d'explication 
politique. Auss i , dés l es pre­
mières opérat ions militaires, le 
P . A I . G . C . a trouvé un appui 
parmi te peuple et pu former 
d e s b a s e s . 

Le P . A I . G . C . en se liant aux 
m a s s e s a su organiser ef f ica­
cement le peuple guinéen. La 
tâche n'était pas faci le. Ceux 
qui subissa ient le plus dure­
ment le joug portugais, l es tri­
bus animistes, les Balantes no­
tamment, l'ont rejoint dès le d é ­
but. Puis il a fallu gagner les tri­
bus dont se servaient les co lo ­
nial istes pour perpétrer leur do­
mination : l es Foulas surtout et 
l es Mandlgues. Peu à peu, le 
P . A I . G . C . a su faire disparaître 
l es haines tr ibales, l'esprit de 
cheffer ie , le mariage forcé. Il a 
s u faire comprendre au peuple 
le pourquoi de la lutte. Voilà 
comment Cabra i lui-même pré­
sentai t le s e n s d e la lutte aux 
villageois de Djagali : « L'indé­
p e n d a n c e c e n'est pas seu le -

Unc école dans une zone libérée 

ment c h a s s e r les Portugais, 
avoir un drapeau, un hymne. Le 
peuple doit ê t re sûr que son 
travail, personne ne va le voler. 
Que la richesse du pays n'Ira 
p a s dans la poche de quelqu'un 
(...) Notre lutte, c 'es t pour que 
le peuple ait un travail qui le 
nourr isse, l'habille, pour avoir 
d e s hôpitaux (...). C ' e s t pour ça 
qu'on a pris l es armes e t qu'on 
va c h a s s e r l es Portugais ». 

S I G N I F I C A T I O N 
D E L A L U T T E D U P E U P L E 

D E G U I N E E - B I S S A U 

Le régime fasc is te portugais 
dépense d e s s o m m e s énormes 
pour l es guerres coloniales. 
Rien qu'en Guinée-Bissau, H a 
concentré 50.000 hommes 
(35.000 portugais et 15.000 
supplétifs africains) soit à pro-

ort londelapopulation, prés du 
. . juble du corps expédit ion­
naire américain au Viet Nam, au 
moment où il était le plus nom­
breux. S a n s l'aide d e s pays im­
périalistes, de l'OTAN, le Portu­
gal ne pourrait pas supporter le 
poids d e c e s guerres. L e s im-

pénalistes qui participent au 
pillage d e s trois colonies afri­
c a i n e s du Portugal : Angola, 
Mozambique et Guinée, ont un 
Intérêt direct à y soutenir la 
guerre coloniale. L e s E ta ts -
Unis et l'Allemagne qui ont de 
g r o s s e s act ions dans les mines 
en Angola et au Mozambique 
fournissent armes, avions, 
bombes au napalm. La F rance 
participe financièrement à la 
construction du barrage de C a -
bora B a s s a au Mozambique 
pour l'installation d'un million 
de Portugais qui renforceraient 
la domination coloniale ; la 
F rance a obtenu dans c e pays 
de larges c o n c t o n s pétro­
lières. E n appui au Portugal, la 
F rance livre f régates, s o u s - m a ­
rins et hél icoptères de combat. 

Mais aujourd'hui en Guinée, 
l es colonial istes portugais sont 
sur la défensive. Et l es victoires 
du peuple guinéen affaiblissent 
non seulement le colonialisme 
portugais mais a u s s i le camp 
impérialiste mondial. Elle est un 
soutien précieux pour le peuple 
portugais qui lutte contre le ré ­
gime fasc is te de Caetano . 
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